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CHARTE DU COMITÉ D’AUDIT 
DE TRANSAT A.T. INC. 

(la « Société ») 

Comité d’audit 

Constitution 

Le conseil d’administration a constitué un comité d’audit (le « comité d’audit ») formé uniquement 
d'administrateurs indépendants, c’est-à-dire, qui n’ont pas de relation importante, directe ou indirecte, avec la 
Société1, et dont il nomme les membres et le président. Le comité d’audit est composé d’au moins trois 
membres. 

Le comité d’audit assiste le conseil d’administration dans sa responsabilité de surveillance pour les 
actionnaires, les employés et tous les intéressés. Cette surveillance porte sur les états financiers de la Société, 
les systèmes de contrôle interne, l’identification des risques (en collaboration avec le comité de gestion de 
risques et de régie de l’entreprise), l’audit statutaire des états financiers annuels et la conformité aux lois, 
règlements et codes tels qu'établis par la direction et le conseil d’administration. 

Rôle des parties prenantes 

La direction a la responsabilité d'assurer l'intégrité de l'information financière et l’efficacité des contrôles 
internes de la Société. Les auditeurs externes ont la responsabilité d’auditer et de certifier la présentation fidèle 
des états financiers de la Société et, en effectuant cette mission, d'évaluer les processus de contrôle interne afin 
de déterminer la nature, l'étendue et la chronologie des procédures d’audit utilisées. Le comité d’audit a comme 
responsabilité de superviser les participants dans le processus de préparation de l'information financière et d'en 
faire rapport au conseil d’administration de la Société. 

La présidente et cheffe de la direction et le chef de la direction financière de la Société sont invités aux 
réunions du comité d’audit et y sont entendus. Selon le cas, la présidente et cheffe de la direction ou le chef de 
la direction financière ou tout autre membre de la direction de la Société doivent se présenter devant le comité 
d’audit lorsque requis de le faire. De plus, le comité d’audit rencontre sur une base trimestrielle et annuelle les 
auditeurs externes et interne de la Société, au choix du comité (mais au moins une fois l'an), sans la présence 
de la direction. Chaque réunion du comité d’audit prévoit une session à huis clos à être tenue, au besoin, hors la 

 
1  Une relation importante s’entend d’une relation dont le conseil d’administration pourrait raisonnablement s’attendre à ce qu’elle nuise à 

l’indépendance du jugement d’un membre du comité. Les personnes suivantes sont considérées comme ayant une relation importante avec la Société : 
a) une personne physique qui est ou a été au cours des trois dernières années membre de la haute direction ou salarié de la Société ou dont un membre 
de la famille immédiate est ou a été au cours des trois dernières années membre de la haute direction ou salarié de la Société; b) une personne physique 
qui est ou a été, ou dont un membre de la famille immédiate est ou a été membre du même groupe que l’auditeur interne ou externe, actuel ou ancien de 
la Société, son associé ou son salarié, à moins qu’une période de trois (3) ans se soit écoulée depuis la fin de la relation ou du mandat; c) une personne 
physique qui est ou a été, ou dont un membre de la famille immédiate est ou a été membre de la haute direction d’une entité si l’un des membres de la 
haute direction actuelle de la Société fait partie du comité de rémunération de l’entité, à moins qu’une période de trois (3) ans se soit écoulée depuis la fin 
de la période de service ou d’emploi; d) une personne physique qui a avec la Société, une relation en vertu de laquelle elle peut accepter, directement ou 
indirectement, des honoraires de consultation, de conseil ou autres honoraires de la Société ou d’une filiale de la Société, sauf la rémunération touchée à 
titre de membre du conseil d’administration ou d’un comité du conseil d’administration, ou à titre de président ou de vice-président à temps partiel du 
conseil d’administration ou d’un comité du conseil d’administration; e) une personne physique qui reçoit ou dont un membre de la famille immédiate qui est 
à l’emploi de la Société comme membre de la haute direction reçoit plus de soixante-quinze mille dollars (75 000,00 $) par an comme rémunération directe 
de la Société, sauf la rémunération touchée à titre de membre du conseil d’administration ou d’un comité du conseil d’administration, ou à titre de président 
ou de vice-président à temps partiel du conseil d’administration ou d’un comité du conseil d’administration, à moins qu’une période de trois (3) ans se soit 
écoulée depuis qu’elle a cessé de recevoir plus de soixante-quinze mille dollars (75 000,00 $) par an comme rémunération; f) une personne physique qui 
est membre d’une entité faisant partie du même groupe que la Société ou que l’une des filiales de la Société. L’énumération qui précède constitue un 
résumé de la règle. Pour plus de détails, il faut consulter l’article 1.4 du Règlement 52-110 sur le comité d’audit. 
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présence du président et chef de la direction et du chef de la direction financière ou d’un autre membre de la 
direction. 

Le comité d’audit doit s’assurer, avec l’aide de la direction et des auditeurs externes, que les états 
financiers présentent fidèlement la situation financière de la Société selon les normes internationales 
d’information financière (les « IFRS »), incluant leur évaluation de la qualité des principes et conventions 
comptables adoptés, de la cohérence des estimations comptables et de la clarté de la divulgation de 
l'information financière présentée. De plus, le comité d’audit s'enquerra auprès des auditeurs externes des 
résultats de l’audit annuelle et de tout autre sujet qui doit lui être communiqué en vertu des normes d’audit 
généralement reconnues au Canada (les « NAGR »). 

Les auditeurs sont nommés chaque année par les actionnaires au moment de l'assemblée annuelle sur 
recommandation du conseil d’administration, suite à l'avis du comité d’audit. Seuls les actionnaires peuvent 
révoquer les auditeurs. 

Lorsque les auditeurs démissionnent ou sont sur le point d'être destitués ou remplacés, ils devraient 
remettre à la Société, avec copie au comité d’audit, une déclaration écrite dans laquelle ils indiquent les motifs 
de leur démission ou de leur opposition à une destitution ou à un remplacement2. 

Les administrateurs doivent promptement combler toute vacance du poste d’auditeur externe. 

Pouvoirs 

Le comité d’audit a tous les pouvoirs et devoirs que lui confèrent les lois régissant la Société. Dans 
l'exercice de ses fonctions, le comité d’audit a le droit d'examiner les livres, registres et comptes de la Société et 
des filiales et d'en discuter, ainsi que de discuter de toute autre question concernant la situation financière de la 
Société et de ses filiales, avec les dirigeants et auditeurs de la Société et de ses filiales. 

Le comité d’audit a le pouvoir de communiquer directement avec les auditeurs internes le cas échéant, 
et les auditeurs externes. 

Compétences 

Tous les membres du comité d’audit ont une compétence financière3. 

Mandat 

Le comité d’audit a pour fonction :  

I. de recommander le choix des auditeurs externes au conseil d’administration en vue d’établir ou de 
délivrer un rapport de l’auditeur ou de rendre d’autres services d’audit, d’examen ou d’attestation;  

II. de recommander au conseil d’administration la rémunération à verser aux auditeurs externes; 

 
2  En vertu des règles prévues au Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue. 

3  Compétence financière s’entend de la capacité de lire et de comprendre un jeu d’états financiers qui présentent des questions comptables d’une 

ampleur et d’un degré de complexité comparables, dans l’ensemble, à celles dont on peut raisonnablement croire qu’elles seront soulevées lors de la 
lecture des états financiers de la Société. 
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III. de passer en revue avec les auditeurs externes de la Société l'approche et l'étendue de leur plan 
d’audit et faire rapport au conseil d’administration de toute réserve importante que pourrait avoir le 
comité d’audit, ou que les auditeurs externes auraient exprimée en ce qui a trait à leurs travaux; 

IV. de résoudre les désaccords entre la direction et les auditeurs externes au sujet de l’information 
financière; 

V. d'examiner les états financiers annuels audités et d'en recommander l'acceptation au conseil 
d’administration ainsi que tous les autres états, rapports financiers pouvant nécessiter un examen par 
le comité d’audit en vertu des lois applicables ou dont le conseil d’administration demande l'examen 
ainsi que toute information financière y afférente; incluant le communiqué de presse, le message aux 
actionnaires ainsi que l’analyse financière de la direction pour fins du rapport annuel avant la 
publication;  

VI. d’obtenir l’attestation annuelle signée personnellement par le chef de la direction financière et par la 
présidente et cheffe de la direction en vertu du Règlement 52-109 sur l’attestation de l’information 
présentée dans les documents annuels des émetteurs; 

VII. de passer en revue les états financiers trimestriels non vérifiés et d'en recommander l'acceptation au 
conseil d’administration ainsi que toute information financière y afférente; incluant le communiqué de 
presse, le message aux actionnaires ainsi que l’analyse financière de la direction pour fins du rapport 
trimestriel; 

VIII. d’obtenir l’attestation des documents intermédiaires (trimestriels) signée personnellement par chef de la 
direction financière et par la présidente et cheffe de la direction en vertu du Règlement 52-109 sur 
l’attestation de l’information présentée dans les documents intermédiaires des émetteurs; 

IX. de recevoir et d'étudier les rapports des auditeurs externes à la suite de leur audit de fin d'exercice et 
de leur revue intérimaire, s’il y a lieu, ainsi que d’assurer le suivi de la lettre qu'ils adressent par la suite 
à la direction avec les commentaires de cette dernière. De plus, s'assurer avec l'aide de la direction et 
des auditeurs externes, que ces états financiers présentent fidèlement la situation financière de la 
Société selon les IFRS. Le comité d’audit, de plus, évalue le travail des auditeurs externes quant à la 
qualité, et non seulement l'acceptabilité, des principes et conventions comptables adoptés par la 
Société, la cohérence des estimations comptables et la clarté des divulgations de l'information 
financière présentée dans les états financiers. Le comité d’audit s’assurera que les procédures 
effectuées par les auditeurs externes pour l’audit et la revue intérimaire, s’il y a lieu, ainsi que la nature 
des éléments communiqués au comité d’audit, seront en accord avec les NAGR; 

X. de superviser l’auditeur interne, de contrôler la portée du programme des fonctions d’audit interne et 
d’examiner son travail. L’auditeur interne est responsable, notamment, de l’évaluation des mesures de 
contrôle interne mises en place par la direction afin :  

– de déterminer si elles sont efficaces et efficientes; et  
– de repérer et de communiquer au comité d’audit et aux parties concernées les faiblesses notées, le 

cas échéant; 

XI. d’assurer le suivi d’une politique de communication externe de l’information financière et de veiller à ce 
que la qualité, l'étendue et le processus de communication respectent cette politique; 
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XII. d’élaborer et d’assurer le suivi d’une politique de procédure de traitement des plaintes relatives à la 
comptabilité et à l’audit pour la Société et ses filiales; 

XIII. d’établir des procédures concernant l’envoi confidentiel, par les salariés de la Société de 
préoccupations touchant des points discutables en matière de comptabilité ou d’audit; 

XIV. d'évaluer, annuellement la compétence et l'indépendance ainsi que la qualité des travaux dont font 
preuve les auditeurs externes dans l'exercice de leurs devoirs et recommander au conseil 
d’administration, s'il est jugé approprié, de convoquer une assemblée des actionnaires en vue de 
considérer la révocation des auditeurs externes; 

XV. d'obtenir annuellement confirmation de l'indépendance des auditeurs externes de la Société, incluant le 
dépôt de toute confirmation écrite tel qu'exigé par les normes et règlements; 

XVI. de recevoir et d’examiner le rapport trimestriel du chef de la direction financière; d’étudier, s’il y a lieu, 
le passif éventuel de la Société et de ses filiales, les acquisitions et les dispositions d’actifs, les 
éléments de risques qui pourraient influer sur les résultats financiers ou la structure financière de 
l'entreprise, le rachat d'actions et les instruments dérivés; et de revoir le niveau des provisions inscrites 
aux comptes de la Société et évaluer si elles sont raisonnables; 

XVII. de veiller à identifier et à évaluer, en collaboration avec le comité de gestion de risques et de régie de 
l’entreprise, les principaux facteurs de risques financiers afférents aux affaires de la Société et à 
approuver les stratégies et les mesures proposées pour gérer ces risques, incluant notamment, les 
produits dérivés portant sur le carburant, les devises étrangères et les intérêts et tout autre élément 
jugé pertinent. De plus, le comité d’audit sera tenu à jour par la direction soit sur demande ou soit de 
manière périodique quant à la gestion des autres risques importants de la Société; 

XVIII. de réviser l’état des dépenses en capital; 

XIV. de réviser l’état des litiges actuels et potentiels et les couvertures d'assurances; 

XX. d'engager des avocats indépendants, des conseillers ou consultants externes, dont il fixe la 
rémunération, pour l'assister, le cas échéant, dans ses fonctions; 

XXI. d’examiner avec la direction et l’auditeur externe les nouvelles exigences financières ou réglementaires 
qui pourraient avoir un effet sur la présentation de l’information financière de la Société; 

XXII. de s'assurer que la direction de la Société maintienne des systèmes de contrôle interne efficaces et de 
gestion des risques de la Société, de veiller au bon fonctionnement du système de contrôle interne et 
obtenir de façon périodique de la direction et, le cas échéant, de l’auditeur interne, confirmation quant : 

– à l'efficacité de l'exploitation; 

– à la fiabilité de l'information financière divulguée; 

– au respect des lois et règlements; 

XXIII. de réviser les emprunts, financements, garanties, cautions et autres engagements financiers importants 
et de s'assurer que la Société et ses filiales soient en conformité avec leurs obligations; 
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XXIV. de maintenir en place des structures et des procédures pour rencontrer séparément la présidente et 
cheffe de la direction, le chef de la direction financière ainsi que l’auditeur interne et les auditeurs 
externes;  

XXV. d’examiner et d’approuver les politiques d’embauche à l’égard des associés, des salariés et anciens 
associés et salariés des auditeurs externes actuels ou anciens de la Société; 

XXVI. d’approuver les services d’audit pouvant être fournis par les auditeurs externes dans le cadre de leur 
indépendance et des restrictions imposées quant aux services autres que d’audit. On entend par 
services d’audit, les services professionnels fournis par les auditeurs externes à l’occasion de l’audit et 
de l’examen des états financiers de l’émetteur ou les services qui sont normalement fournis par les 
auditeurs externes à l’occasion de dépôts ou de missions prévus par la loi et la réglementation; 

Les auditeurs externes pourront effectuer tous les autres services qui ne sont pas des services d’audit, 
incluant les services fiscaux, en autant que les services offerts soient autorisés préalablement par le 
comité d’audit4; 

De plus, le comité d’audit surveillera la mission de prestation de services d’audit au besoin, et 
approuvera, s’il y a lieu, tout changement dans les modalités et les honoraires découlant d’une 
modification de l’étendue de l’audit, de la structure de la Société ou tout autre élément; 

Les services autres que d’audit qui sont interdits incluent en date des présentes : 

– la tenue de compte ou autres services liés aux registres comptables ou aux états financiers; 

– les services d’évaluation, opinions sur l’équité du prix offert ou rapports sur les apports en nature; 

– les services d’impartition d’audit interne; 

– les fonctions de gestion; 

– les services des ressources humaines; 

– les services d’expertise prohibés par les autorités réglementaires; 

– la conception et mise en œuvre d’un système d’information financière; 

– les services juridiques;  

– les services d’actuariat; et 

– les services de courtage, de conseil en placement et de convention de placement. 

XXVII. de passer en revue, avec les auditeurs externes de la Société, les constatations, le cas échéant, 
découlant de leur audit et faire rapport au conseil d’administration sur les points qui suivent : 

– l'efficacité des registres et des systèmes de comptabilité, de contrôle interne et d'information de la 
Société et la mesure dans laquelle ces registres sont tenus de façon appropriée et ces systèmes 
sont mis en application de façon uniforme;  

 
4  Pour ce faire, le comité d’audit a adopté une Politique de préapprobation des services d’audit et des services autres que d’audit. 
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– en collaboration avec le comité des ressources humaines et de la rémunération, la compétence et 
l'efficacité du personnel affecté aux finances, à la comptabilité et au contrôle interne des activités de 
la Société; et 

– d'étudier toute autre question ou d'effectuer tous les autres travaux que le conseil d’administration 
jugera à propos de lui confier de temps à autre. 

Programme annuel de travail 

Le comité d’audit a élaboré et adopté son programme annuel de travail qui figure au Manuel de régie 
d’entreprise de la Société. 

Commentaires additionnels 

Le comité d’audit approuve la politique de divulgation et la révise de manière périodique. Lorsqu’un 
suivi du comité d’audit est nécessaire, ce dernier coordonne la solution appropriée et en supervise la 
communication afin de veiller à la cohérence de la diffusion des renseignements concernant la Société. 

 


